

n° 6100/SG 


Paris, le 23 juillet 2019 


A 

Mesdames et Messieurs les ministres, 
Mesdames et Messieurs les secretaires d'Etat 


Obiet : Exemplarite des membres du Couvernement. 

L’exemplarite est le fondement de la confiance accordee par les Frangaises et les 
Frangais au Gouvemement. 

Conformement a la circulaire du 24 mai 2017 relative a une methode de travail 
gouvememental exemplaire, collegiale et efficace, chacun de ses membres doit traduire 
cette exigence dans son comportement, et exercer ses fonctions avec integrite, dignite et 
probite. Cette exigence s’impose egalement aux membres du Gouvemement en dehors de 
leurs engagements publics. 

A ce titre, je vous rappelle que : 

- S’agissant des frais de representation, ils ne peuvent fmancer que des depenses 
directement liees a l'exercice des fonctions ministerielles. Les depenses a caractere 
personnel ou familial des membres du Gouvemement (receptions privees, repas 
personnels et familiaux, achats personnels, habillement, etc.) ne peuvent en aucun cas 
etre prises en charge par l'Etat; 

- Les cadeaux doivent etre remis au service du mobilier national ou du protocole et les 
offfes de sejour prive doivent etre refusees ; 

- Le decret n° 2017-1098 du 14 juin 2017 relatif aux collaborateurs du President de la 
Republique et des membres du Gouvemement a prevu que les membres du 
Gouvemement ne peuvent compter des membres de leur famille au sein de leur 
cabinet. 

Au-dela de ces regies existantes, et afin de conforter les bonnes pratiques, je souhaite que 
soient renforcees les procedures en matiere de gestion des moyens mis a la disposition des 
membres du Gouvemement. 

Les depenses directement liees aux fonctions ministerielles doivent etre prises en charge, dans 
le strict cadre de la reglementation budgetaire et comptable de l'Etat, sous la responsabilite des 
secretaires generaux de vos ministeres. Elies doivent faire l'objet, au regard de leur sensibilite, 
d'une attention particuliere des services ordonnateurs dans les differents ministeres, comme 
des controleurs budgetaires et comptables ministeriels. 



S’agissant des logements, les sujetions liees a l’exercice des fonctions ministerielles 
conduisent leur titulaire a devoir resider dans son ministere ou a proximite. Pour cette raison, 
certains membres du Gouvemement occupent un logement de fonction. Dans un souci 
d’exemplarite, ces logements sont tous des logements domaniaux. 

Je rappelle que, conformement aux regies du code general des impots, les membres du 
Gouvemement occupant un logement au titre de leurs fonctions doivent declarer l'avantage en 
nature correspondant a la valeur locative du logement qu'ils occupent. Cet avantage en nature 
s'ajoute aux revenus qu'ils doivent declarer au titre de l'impot sur le revenu. Ils sont par ailleurs 
redevables de la taxe d'habitation et de taxe d'enlevement des ordures menageres. 

Les travaux effectues dans les logements domaniaux mis temporairement a la disposition des 
membres du Gouvemement doivent etre realises sous la responsabilite des secretaires 
generaux de vos ministeres, qui ont la responsabilite de 1’immobilier, aux termes du decret 
n°87-389 du 15 juin 1987 relatif a l'organisation des services d'administration centrale. Ces 
demiers doivent veiller a ce que ces travaux soient effectues dans le respect des regies de la 
commande publique, mais aussi des principes deontologiques d’exemplarite et de sobriete. 

En cas de doute sur la conformite des travaux et amenagements proposes avec les principes 
deontologiques d’exemplarite et de sobriete precites, les secretaires generaux de vos ministeres 
doivent saisir le referent deontologue place aupres d’eux pour solliciter leur avis, qui est porte 
a votre connaissance. 

Tous travaux dont le montant depasse 20 000 euros (HT) devront etre soumis a Tapprobation 
du secretariat general du Gouvemement. 

Je vous remercie d’apporter une attention toute particuliere a la bonne mise en oeuvre de ces 
instructions. 

Le secretariat general du Gouvemement est a votre disposition pour toute precision. 



Edouard PHILIPPE 



